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Dans ce numéro : 

Les Sarhois toujours désillusionnés ! 
Dans le premier numéro de Sarh Tribune paru le 11 juin 2004, le Général Danyo, 
Gouverneur de la Région du Moyen Chari, nous a accordé une interview sur la 
visite avortée de Deby à Sarh. Selon le Général Gouverneur, c’est qu’il y’a eu un 
coup d’état déjoué contre le Chef de l’Etat. Du 23 au 25 décembre 2004, le Pré-
sident de la République du Tchad a séjourné à Sarh. Visite presque inattendue 
sur fond d’inquiétudes. Privée ou officielle, la population de Sarh reste sur sa soif 
puisque pour elle  tout s’est passé comme si le chef de l’Etat n’est pas venu à 
Sarh, car personne ne l’a vu. Par médias interposés la population a appris que le 
PR a donné 3 mois au gouverneur de la région du Moyen – Chari pour mettre fin 
aux braquages sur les routes et dans la ville de Sarh. S’adressant aux autorités 
locales Idriss Déby n’a pas maché ses mots avec ceux là qu’il a lui même décré-
té. Les Zaraguina selon le chef de l’Etat ne sont autres personnes que les amis 
des Com-région, Com-Zone et autres. L’insécurité galopante doit cesser martèle 
le chef suprême des armées. Les moyens seront-ils effectivement mis à la dispo-
sition du Gouverneur pour accomplir cette lourde mission !. Dans la foulée, le PR 
a annoncé le bitumage des artères principales  de la ville de Sarh (60 km). La 
plus vieille ville du Tchad ne dispose pas d’un mètre carré de goudron alors que 
Moundou avec l’appui de la Cotontchad et de l’huilerie est traversé de bout en 
bout par une voie bitumée et  électrifiée. La CST qui brasse chaque année des 
milliards et qui dégrade les rues de Sarh ne peut même pas bitumer les 25 km 
qui séparent Banda de Sarh et personne n’en parle. Alors que les cadres Ngam-
bayes savent se mettre ensemble pour promouvoir le développement de leur 
capitale, les ressortissants de Sarh excellent plutôt en calomnie, trahisons et que 
sais-je ? Que des Ministres et même des Premiers Ministres originaires du 
Moyen-Chari ont défilé dans les gouvernements de Deby. Qu’ont-ils fait concrè-
tement pour la ville de Sarh ? Pour ceux qui sont partis tant pis mais pour d’au-
tres qui continuent d’être encore aux commandes mieux vaut tard que jamais. Ils 
ont besoin de se poser cette petite question. Que puis-je apporter comme contri-
bution à l’édification de ma ville. Plusieurs d’entre eux ne disposent même pas 
d’une petite hutte à Sarh. Idriss Déby a par ailleurs fait l’expérience de l’eau 
boueuse de  Sarh. La qualité de l’eau de boisson de Sarh distribuée par la STEE 
a été toujours décriée par la société civile mais la STEE balait du revers de la 
main les doléances. L’eau est connue pour être incolore. Pourtant celle de Sarh 
en est  rougeâtre.  La Compagnie Sucrière du Tchad (CST) qui reste le dernier 
espoir économique des Sahrois après la fermeture de la Cotex et Africa Viande, 
réserve sans cesse des surprises désagréables à une population déjà suffisam-
ment désabusée . Selon une note de service du 31décembre 2004, entrée en 
vigueur depuis le 1er janvier 2005 elle informe son « aimable clientèle » de l’aug-
mentation du prix du sucre. Au lieu de 24.120 f CFA pour le sucre granulé de 50 
kg, il faut désormais 26.100 f CFA . Jusqu’à présent les Sarhois ne comprennent 
pas les raisons qui ont poussé la CST à augmenter le prix du sucre qui n’est  
d’ailleurs pas trop acheté sur le marché de N’Djaména par rapport au sucre 
importé du Cameroun. La raison avancée par la société, c’est pour lutter contre 
la fraude. Fraude de quel sucre ? Camerounais ou Tchadien ? N’est ce pas à 
cause de la mévente du sucre de la CST que le gouvernement tchadien a pris 
en février 2004, une décision interdisant aux personnes handicapées d’importer 
le sucre de Kousseri. La politique commerciale de la Brasserie Du Logone (BDL) 
qui vent sa gala moins cher à Moundou qu’ailleurs devrait servir d’exemple à la 
CST qui exploite même abusivement sans l’épurer  l’eau du fleuve chari et rému-
nère mal ses ouvriers qui ne cessent de grogner dans les champs de canne à 
Banda. 
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IDRISS DÉBY A FAIT L’EXPÉRIENCE 
DE L’EAU BOUEUSE DE  SARH 

La qualité de l’eau de boisson de 

Sarh distribuée par la STEE a été 

toujours décriée par quelques témé-

raires et techniciens et les associa-
tions de la société civile. Mais la 

SEE ne voudrait pas se rendre à l’é-

vidence. L’eau, c’est connu, n’a pas 

de couleur. Pourtant celle de Sarh en 

est une : rougeâtre, presque un jus 
visqueux ? les responsables de la 

STEE ont même avancé que l’eau de 

Sarh, répondait aux normes interna-

tionales  de l’OMS. Les analyses de 

l’échantillon fait dans les labo. Euro-
péennes ne sont pas rendues public. 

Le PR. Arrivé à Sarh le 23 décembre 

2004 au soir, n’a rien su  de tout cela 
le lendemain, quand il voudrait 

prendre sa doucher, grande était sa 

surprise ; il voyait couler du robinet 

un jus rougeâtre en lieu et place de 

l’eau. Les DG de la STEE et de l’Hy-
draulique furent convoqués dare- 

dare à Sarh par un avion spécial 

pour des explications. Malheureuse-

ment, rien n’a suinté de ces joutes 
oratoires avec le PR. Espérons que  

la visite privée du président à   Sarh 

aura déliée les langues, casser le 

tabou et peut- être trouvera des solu-

tions pour nous épargner de cet em-
poisonnement collectif auquel nous 

astreint la STEE. 

VISITE SURPRISE 

La décision du PR de venir à Sarh a 

surpris plus d’un. Officiellement en 

visite à Gounou- Gaya avec un escale 

à Moundou (Pose de la première 
pierre de réhabilitation et de l’exten-

sion de l’aérogare de Moundou) et 

l’inauguration de l’axe Moundou- 

Kélo à krim –Krim. Même les ténors 
de la politique du MPS du Moyen - 

Chari ont appris la nouvelle comme 

Monsieur tout –Le – monde. 

C’est une décision stricto personnelle 

du PR, car ces ténors voudraient 

avoir la paternité de l’organisation. 

Pour cela, ils auraient dissuader le 

PR. Et l’avaient passé  de fausses 

idées, comme quoi, il ne sera pas 
accueilli par la population sarhoise, 

etc. Le PR.  a déclaré être agréable-

ment surpris par l’accueil de la po-

pulation. 

La garde Républicaine avait même 

été préparée psychologiquement 

pour parer aux éventuels quipro-

quos. Heureusement, on a vu les 
éléments de ladite garde dans les 

bouillants quartiers  mordant les 

délices de la ville verte à plein-dents. 

Confondus, l’un des ces soi-disant 

icônes de la politique du MPS  a eu 

l’audace de dire au PR : Excellence, 

vous avez la preuve que la popula-

tion de Sarh vous estime et nous 
serons prêts pour battre campagne 

pour les prochaines échéances. » 

Tout  compte fait, tout cela est salis-
sant pour le MPS et sa politique au 

Moyen – Chari. C’est la région qui 

paie les frais. Quelle politique fait –

on ? de qui se moque t-on ? Ayez à 

l’esprit que le MPS est fragmenté 
depuis les dernières élections régio-

nales. Le 1er décembre 2004 a même 

été boycotté  par les militants du 

MPS, etc. Les luttes d’intérêt ont 

amené le PR a qualifié la politique 
de certains de son entourage de com-

munautarisme. Président d’honneur 

du MPS, ID est avant tout le prési-

dent de tous les Tchadiens. Il doit 
être au-dessus de toutes les basses et 

mesquines considérations. Que dé-

sormais la visite du chef  de l’Etat, 

fut –elle privée ou officielle soit l’af-

faire des techniciens (services étati-
ques entre autres), car la comédie 

qui nous a été donnée d’assister est 

salissant pour la démocratie. Tout 

est bien qui finit bien.  

COMBAT DE RAPACES POUR L’OS 
 
La visite privée du PR à Sarh a fait 

tomber les masques  de quelques 
agitateurs de sa politique au Moyen 

- Chari. D’abord l’impréparation, 

l’amateurisme, la confusion ont 

émaillé cette visite. Après le départ 

du PR, les nouvelles ont couru 
comme quoi le protocole d’Etat au-

rait laissé une somme de 10.000.000 

de F Cfa pour « récompenser » tous 

ceux qui ont contribué à la réalisa-

tion de la visite. Les quiproquos et la 
volonté de « manger » aidant, cer-

tains du comité d’organisation se 

sont mis à se partager 

les  « morceaux viandés ». Selon M. 

Mahamat Saleh Adoum, secrétaire  
à la communication du MPS le ma-

got serait pour le comité d’organisa-

tion. Pour le Directeur du protocole 

d’Etat ce-serait pour la coordination. 
Tout ce bric – à - brac à mis le vent 

en poupe dans le bateau du désor-

dre. Ainsi, certains membres de la 

coordination mal intentionnés se 

sont mis à se partager 100.000 F 
CFA chacun  avant la réunion   bi-

lan. Les hôtesses ayant appris la 

nouvelle à leurs dépens par la ru-

meur publique sont entrées dans la 

danse et ont failli créer un scandale. 

Lors de la réunion bilan dirigé par le 

gouvernement de la région, il est 

révélé que la coordination n’a reçu 
que 2.000.000 pour tout et non 

10.000.000 de FCFA à partager  en-

tre toutes les commissions. Ceux qui 

se sont arrogé le droit de prélever 

sans autorisation s’étaient vus som-
més par le gouverneur de remettre  

les sommes perçues pour permettre 

un partage équitable. 250.000 f CFA 

a été prélevés séance tenante pour 

être remis aux braves hôtesses. 
Le PR a en outre voulu offrir un di-

gne réveillon à ses convives. 100 mé-

chouis, 150 casiers de bières, 150 

casiers de sucreries et les liqueurs. 

Le restaurateur n’a livre que la moi-
tié du méchoui. Sur instruction du 

gouverneur toujours, le reste de la 

mangeaille devrait être gardé. Une 

réunion décidera de son sort. Voilà à 
quoi à ressembler la visite du PR à 

Sarh. 

 

LES ÉCHOS DE LA VISITE PRIVÉE DU CHEF DE L’ETAT IDRISS DÉBY À SARH 
Du 23 au 25 décembre 2004, le Président de la République du Tchad a séjourné à Sarh.  
Visite presque inattendue sur fond d’inquiétude. Pour en comprendre plus, pleins feux sur les moments forts.  
Par Nanalmadine Ramsès 
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DÉCEPTIONS DE LA VISITE DU PR 
 
Les groupes folkloriques invités par 
le Directeur du conservatoire et mu-

sée de Sarh, Saradimngué n’ont eu 

en récompense. Ce dernier a été pris 

pour un imposteur et à même eu 

maille à partir avec ces groupes ;  

La STEE qui a fait un état de besoin 

de l’ordre de 450.000 F CFA a été 

débouté par le comité d’organisation 
qui a préféré donner priorité à la 

mangeaille. N’eut été le prêt du ma-

tériel électrique de la caravane pré-

sidentielle par le capitaine Gaucher, 

DG de l’ANS, le PR aurait passé un 
séjour  lugubre. Les services techni-

ques de l’Etat n’ont pas été associés 

à la préparation du séjour du chef de 

l’Etat. 

Privée ou pas, la population de Sarh 

reste perplexe. Pour beaucoup le 

chef de l’Etat n’est pas venu à Sarh, 
car personne ne l’a vu. Elle s’est seu-

lement réjouit de ses Mercedes der-

nier cri des ses pétrodollars. 

 

DOLÉANCES TRANSMISES AU PR 

Figure en premier lieu le problème 

d’insécurité dans les villes et campa-

gnes. Surtout le phénomène de cou-
peurs de route a été monté en épin-

gles. Le PR a donné 3 mois au gou-

verneur de la région du Moyen – 

Chari pour mettre fin à ce désastre. 

Les moyens lui seront remis. Pour le 
PR comme pour le commun des 

Tchadiens, les coupeurs de route se 

nomment  généralement ; comman-

dants de Brigade  et autres. Mais 

est-ce que les paroles seules suffi-
sent ? ne faut –il pas prendre le mal 

à sa racine ? Les hommes en treillis 

sont obligés de s’ériger en coupeurs 

de routes, car très mal traités, salai-

res de catéchiste  (15.000 F CFA qui 
tombent tous les six mois. N’importe 

qui  à leur place  fera  des mains  et 

des pieds pour survivre. Mais quant 

à dépouiller d’autres citoyens ou à 

leur ôter la vie sans qu’ils ne soient 
la cause de leur malheur, c’est la que 

le bat blesse.  

 
SULTAN ALI BESSO RÉHABILITÉ 
 
Après 14 ans d’intérim, le Sultan Ali 

Besso a été réhabilité. L’on peut dire  

qu’il est l’homme le plus heureux  de 

la visite du chef de l’Etat à Sarh. En 
effet, parmi les doléances des chefs 

traditionnels figurent la reconnais-

sance de Ali Besso comme sultan de 

Sarh. « 14 ans d’intérim, un cas uni-

que au monde a souligné le PR. » 
Dès son retour à la capitale, un dé-

cret a fait de Ali Besso le sultan de 

Sarh près son feu père Moussa Bes-

so. 

LE POURQUOI DE LA VISITE 

Visite privée ? Oui ! C’est le droit le 
plus absolu du PR en tant Tchadien. 

Mais une visite pratiquement inco-

gnito, car même les plus proches 

parmi les proches  du MPS du 

Moyen- Chari n’étaient pas infor-
més. Le gouverneur de la région  se 

trouvait à Kyabé ; le Maire de la 

ville à N’Djaména d’où il est arrivé 

en catastrophe ? Il n’a eu le temps 

juste de soulever quelques « Léda ». 

Le PR de son propre aveu est venu 

porter un message de paix et d’a-

mour à la population. Certes, le pays 
en a besoin après les affrontements 

intercommunautaires de Moïssala, 

Mbaïbogo et récemment Bebédjia. Le 

PR est venu jauger sa côte de popu-

larité. En fait, les échéances électo-
rales sont pour bientôt. La révision  

de la constitution par référendum 

pour lui donner  un nouveau man-

dat. La région du Moyen – Chari 

représente un pourcentage de suf-
frage assez important. Mais les 

questions que l’on est en droit se 

poser sont les suivantes : 3è mandat 

ou 10 è mandat, qu’est-ce qui a chan-

gé dans le quotidien des Tchadiens 
après les deux premiers ? Quel autre 

message les ténors de sa politique au 

MC viendront transmettre à leurs 

populations respectives ? Pourquoi 
demande leur t-on un nouveau suf-

frage ? Surtout que l’on sait que 

leurs lots quotidiens sont : razzias 

des bœufs d’attelage, les champs 

dévastés, insécurité, manque de jus-
tice, etc. Bonne campagne ! bonne 

villégiature 

PROMESSES DU CHEF DE L’ETAT 
 

Dans la foulée, le PR a annoncé le 

bitumage des artères principales  de 

la ville de Sarh (60 km) ; Doter l’ins-

titut Agronomique de 2 bus de trans-
port  et  le clôturer. Rappelons au 

Chef de l’Etat pour qui cela est un 

devoir, qu’il n’a pas besoin de faire 

des promesses partout où il passe. 

Mais puisqu’il l’a fait, rappelons le 
toujours  l’adage selon lequel « La 

promesse et une dette » sinon mettre 

en place un « Comité de Suivi des 

Promesses du Chef de L’Etat 

(CSPCE) comme ce fut le cas à Gou-
nou - Gaya lors des campagnes pour 

les dernières élections  
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Notion de  
développement  
durable 
 

Le premier Rapport sur le développe-

ment humain publié par le Pro-

gramme des Nations Unies pour le 

développement en 1990, tentait d’in-
verser cette tendance. Avec la notion 

de développement, la construction 

d’un indicateur de celui-ci et l’examen 

de ce que cela implique pour le choix 

des politiques, le rapport a modifié la 
façon dont on considère le développe-

ment dans le monde. Employer à tort 

ou à raison, la notion du développe-

ment durable est une chance pour un 

pays comme le nôtre. Nous avons 
choisi pour vous un extrait de nos 

lectures que nous espérons bénéfique 

pour tous nos lecteurs. Vous aurez à 

apprécier à la lecture de ce morceau 

choisi, un  phénomène inquiétant 
dans notre ville : les industries de 

briqueterie. « L’individu fait constam-

ment des choix économiques, sociaux, 

politiques ou culturels. Le but ultime 

n’est pas de créer de richesses ou d’at-
teindre une croissance plus rapide. Il 

est au  contraire d’élargir l’ensemble 

des choix offerts à chacun. Ainsi, le 

développement humain, en élargis-

sant l’ensemble des options et en 
améliorant les situations résultant de 

leurs conséquences visent à faire pro-

gresser l’exercice des libertés et des 

droits fondamentaux. 

De ce fait, la notion de développement 

durable répond aux critères suivants : 

-Chacun voit les choix qui s’offrent à 

lui s’élargir s’il acquiert des compé-

tences et a plus de chances de les uti-

liser ; 

-Les choix sont importants pour les 

générations actuelles mais aussi pour 

les générations futures. Pour que le 

développement humain soit durable, 
les générations actuelles doivent élar-

gir leurs choix sans réduire ceux des 

générations futures ; 

-Bien qu’importante, la croissance 

économique est un moyen de dévelop-

pement et non objectif ultime. Le dé-
veloppement doit être centré sur 

l’homme, et la croissance économique 

doit être équitable pour que les avan-

tages qui en découlent améliorent la 

vie de chacun ; 

-L’égalité entre les sexes est au cœur 

du développement humain. Un pro-

cessus de développement qui néglige-
rait la moitié de l’humanité (ou qui 

aurait un effet discriminatoire contre) 

limiterait les choix des femmes ; 

-En mettant l’accent sur la notion de 

choix, le concept de développement 

humain implique que les individus 

doivent participer aux processus qui 

déterminent leur existence. Ils doi-
vent aider à prendre et à appliquer 

les décisions et suivre leurs effets. » 

Extrait de « Mettre le commerce 
international au service de tous » 
du Programme des Nations Unies 
pour le développement, 2003 

DEVELOPPEMENT 

L’industrie briqueterie : 
atteinte grave au  
développement durable 
Par Nanalmadine Ramsès  

 

Tout le long du fleuve Barh-Kôh, se 
développe une grande industrie de 

briqueterie. De gigantesques fours de 

briques à cuire poussent comme des 

champignons du sol, tant le business 

est florissant. Des fours de 20.000 à 
100.000 briques pressées sont mon-

tés. Pour cuire ces fours, il faudrait 

beaucoup et beaucoup de charbons et 

de bois de chauffage. Pour cuire 50 

fours de 50.000 briques il faut 6500 
sacs de charbons et 500 bennes de 

bois morts. Imaginez l’impact sur 

l’environnement . Le commerce est 

florissant compte tenu de la demande. 

Les gens construisent de plus en plus 

avec des briques cuites stabilisées. 

L’habitat aussi change de visage, etc. 
Tout cela est bien beau, mais qu’est 

ce qu’on fait entre temps pour atté-

nuer les effets à long terme ? L’argile 

également est exploitée à ciel ouvert ; 

pour faire du charbon, c’est le bois 
frais qui est utilisé. Qu’est ce que les 

exploitants paient au service des car-

rières ? Est-ce que ces fonds sont uti-

lisés pour atténuer les effets néga-

tifs de ce déboisement. 
Force est de reconnaître que les gens 

ignorent tous des réglementations en 

vigueur tant sur le plan international 

que national. En substance, nous de-
vons protéger et utiliser rationnelle-

ment  les ressources naturelles. Toute 

personne morale ou physique qui uti-

lise les briques cuites pour construire 

une maison doit en compensation 
planter des arbres. Le nombre des 

arbres à planter varie selon le nom-

bre de briques cuites. 

Cette exploitation démesurée sans 

mesure d’atténuation et de compensa-

tion que sont : l’argile et le bois est-il 

de nature à favoriser le développe-

ment humain ? Est-ce que nous pen-
sons un seul instant aux générations 

futures, c’est à dire à nos enfants et 

petit-fils ? L’accumulation des riches-

ses seules ne suffit pas. 

Parmi tant d’autres choix que nous 

avons opéré, l’industrie de briqueterie 

ne concourt pas au développement 
humain. Que les acteurs impliqués : 

services techniques de l’Etat, de la 

mairie, les exploitants, défenseurs de 

l’environnement trouvent une législa-

tion juste à propos, sinon ce sera de la 
catastrophe d’ici là. La sonnette d’a-

larme est tirée. 

Il est bien beau de tirer de bénéfices, 
de dormir dans des bâtisses solides, 

mais nous devons aussi préserver 

notre environnement, l’utiliser hu-

mainement pour ne pas dire ration-

nellement pour permettre à nos en-
fants d’avoir les mêmes chances que 

nous.  Ne soyons pas égoïstes! A ces 

enfants, il faudrait leur inculquer 

cette valeur. Ainsi, de génération en 

génération, nous en ferons une habi-
tude. Chapeau  au projet PFIE et 

qu’il aille de l’avant. La protection et 

l’utilisation rationnelle de notre envi-

ronnement doit être un devoir. 
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Danyo Ndokédi : gouverneur de la région du 
Moyen Chari 
«Honnêtement, nous avons vécu l’année 2004 avec regret 

pour le fait que les objectifs du Plan de Développement 

Régional (PDR) n’ont été atteints. Aucun des objectifs n’a 

été atteint. Il y a le manque d’emploi, le chômage criard 
qui planent sur la région. Or, en tant qu’autorité, on doit 

tout mettre en œuvre pour qu’il y ait le bien être social et 

trouver d’emploi pour ces jeunes qui divaguent dans les 

rues. Ceci étant, je voudrais être honnête avec moi-même 
et dire que la « politique politicienne » 

qui consiste à dire que le bilan est glo-

balement positif alors qu’en vérité il est 

négatif, n’a pas de sens. A N’Djaména 

et un peu partout, pour se cacher et 
conserver sa marmite, les gens ont l’ha-

bitude de dire que le bilan est positif 

quelle que soit la mauvaise situation 

dans laquelle les populations se trou-

vent. Pour ce qui nous concerne dans le 
Moyen Chari, nous laissons la latitude 

à la population de juger nos actions et dire si elles sont 

positives ou négatives. Mais, Dire que le bilan est positif 

dans une région comme le Moyen Chari qui bat de l’aile 

serait de l’hypocrisie » 

Mbang Eré : gouverneur de la région du Mandoul 

« En suivant attentivement les interventions de vœux 

prononcées à mon égard début janvier, j’ai conclu sans 

risque de me tromper que l’année 2004 a été difficile. 
L’insécurité a partout régné avec le phénomène des cou-

peurs de route dans la région du Mandoul. Certains res-

ponsables des brigades ont régné en roitelets, rackettant 

de gauche à droite les paisibles citoyens qu’ils sont sensés 

protéger. Des conflits intercommunautaires ont déchiré 
certaines du Mandoul. Des poches de conflits en gestation 

sont encore perceptibles dans certains endroits. Nous 

avons déploré des remous syndicaux basés sur les reven-

dications salariales. La situation de la caisse régionale 

n’a pas été reluisante parce que les recettes continuent à 
dégringoler. Alors, un effort important mérite d’être 

consenti pour que l’année 2005 ne ressemble guère à celle 

de 2004. » 

Haltebaye Nanadoumbaye Jérémie : préfet de 
Moïssala, département du Barh-Sara 
« Je dirais que le bilan de l’année 2004 est globalement 

positif parce que grâce à nos efforts de sensibilisation, les 

conflits intercommunautaires ont été atténués. La vigi-

lance des services de sécurité a permis d’assurer la sécu-

rité des personnes et des biens, tant à la frontière Moïssa-
la-RCA, au centre que dans les villages. Même l ‘année 

scolaire 2003-2004 était bien finie avec de bons résultats 

aux examens. » 

NATION 

Horizon 2005 
Le gouverneur de la région du Moyen Chari, le général 

Danyo, a placé l’année 2005 sous l’application stricte de 

la loi. D’où,  2005, année du respect de la loi. Pour son 

collègue de la région Mandoul, le général Mbang Eré, 

cette année, les administrateurs doivent s’atteler à faire 
régner la quiétude au sein des populations dont ils ont la 

lourde responsabilité de gérer. Ils doivent tout mettre en 

œuvre pour éviter certains comportements de nature à 

inquiéter leurs administrés. 

A Moïssala, le préfet Haltebaye estime que pour une co-

habitation pacifique des différentes communautés, il faut 

promouvoir la paix. Donc, 2005 est une année de promo-

tion et d’entretien de la paix dans le Barh-Sara pour un 
développement durable. Wait and see. 

Difficultés de la région du Mandoul 
De toutes les régions du Tchad, celle du Mandoul serait-

elle la dernière sur le plan matériel et financier ? Le gou-

verneur de cette région, le général Mbang Eré n’a pas un 

moyen roulant. Le véhicule qui lui permet de se déplacer 
appartient au préfet de Moïssala. Ce véhicule est arraché 

par le gouverneur sortant, le général Ngartokété Tatola. 

« Tous les gouverneurs du pays ont des véhicules sauf 

celui du Mandoul » dit le préfet du Mandoul. Dans cette 

région, les préfets, les sous-préfets sont à pieds. Le sous-
préfet de Bouna se déplace en charrette sur laquelle est 

mise une chaise. Le sous-préfet reste sur la chaise et on 

attache les cordes accompagnées d’un drapeau tout au-

tour de cette charrette tractée par les bœufs. Installé de-

puis juillet 2004, le préfet du département du Barh-Sara 

n’a pas encore effectué une tournée dans les sous-

préfectures pour une prise de contact avec ses adminis-
trés faute de moyens roulants. Il n’a ni moto ni véhicule. 

Le 10 janvier dernier, pour assister à un séminaire orga-

nisé à Sarh dans le Barh-Kôh, le préfet et sous-préfet du 

Barh-Sara ont fait les pieds de grue à la gendarmerie et à 

l’auberge de Koulsy de Moïssala pour pouvoir demander 
un véhicule leur permettant de faire ce déplacement. 

Mais hélas. Pour aller à Koumra seulement, la gendar-

merie leur a exigé 60 litres d’essence. Donc, 120 litres 

pour sarh. Cette exigence a fait comprendre aux deux 

autorités du Barh-Sara que c’est un refus. Pour ne pas 
rater le séminaire, elles étaient obligées de s’embarquer 

comme les « mosso » dans un véhicule du marché qui se 

rendait à Koumra. « Ce problème de moyen de déplace-

ment est un premier aspect du sous-développement » a 
dit en soupirant le préfet Haltebaye. 

L’éternelle assistance 
Pour payer les fonctionnaires de cette région, l’on fait 

toujours appel à Sarh ou N’Djaména. Sans cela, les fonc-

tionnaires accumulent des mois d’arriérés de salaires. 

Pourtant, on parle de la décentralisation. « La situation 
économique du Mandoul est très basse, à chaque fois, il 

faut aller à Sarh, N’Djaména. Or N’Djaména ne s’occupe 

du Mandoul que quand c’est nécessaire pour N’djaména » 

a déploré le préfet de Koumra. Koumra, chef lieu de la 

région n’a pas une centrale électrique. 
 

Par Allako-as Mandibaye 

Regards rétrospectifs sur le grand Moyen Chari  
De peur de nous lancer dans une longue tirade, nous avons, par rapport à l’année qui vient d’écouler, demandé à quelques autorités 
administratives du Moyen Chari et du Mandoul de vous faire la rétrospective 2004. par  Allako-as Mandibaye 
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Je voudrais d’abord saluer l’initiative de Sarh Tribune 

qui a pensé à la ville de Koumra. Cela dénote l’impor-

tance qu’il accorde au Gand Moyen Chari. Je suis nom-
mé à la tête de cette commune en juillet 1997 dans des 

conditions particulières.  

Lesquelles… 

Il y avait au début un problème organisationnel qui m’a 

amené à restructurer  la mairie, créer des services. Il y 
avait aussi un problème capital qui est celui du 

personnel. J’ai fait venir un inspecteur de travail 

qui a étudié les dossiers du personnel cas par cas 

d’autant plus qu’à l’époque, le personnel avait un 

salaire de 8000f cfa. Les gens qui travaillaient de-
puis la création de cette commune (1962) avaient 

un salaire de 18000f cfa quand je suis arrivé. L’ins-

pecteur du travail m’a aidé à reclasser les gens 

suivant le Smig 78, 95 et 96. Compte tenu des diffi-
cultés financières de la commune, il m’a demandé 

de mettre le personnel au Smig 95 dans un pre-

mier temps. Puis, dans un second temps au Smig 

96 s’il fournit des efforts. C’est ce que j’ai eu à faire en 

multipliant la masse salariale mensuelle par trois. 
Comment gérez-vous la commune ? 
S’agissant de la gestion, j’ai hérité d’une situation très 

difficile et il fallait repartir à zéro. Tellement que les 

difficultés sont éparses, il fallait diagnostiquer la ville. 

J’ai demandé à la coopération française de mener cette 
étude diagnostique afin de nous proposer des actions à 

mener dans le cadre urbain. Menée en 2002, cette étude 

nous a permis de déterminer un certain nombre des 

axes d’intervention prioritaire pour le développement 

urbain. Huit propositions parmi lesquelles l’assainisse-
ment de la ville, l’extension de l’eau à travers la ville, 

l’étude de faisabilité pour la restructuration des zones 

du marché, la délocalisation et construction d’un abat-

toir, la construction des latrines publiques et scolaires, 

ont été faites pour l’environnement urbain. Mais l’ac-
cent est plus mis sur l’assainissement dont nous enten-

dons construire des bacs à ordures et créer des comités 

d’assainissement avec une association d’enlèvement des 

ordures. 

On a  l’impression que tout est projet. Alors que 

pensez-vous des rumeurs qui disent que cette mai-

rie existe de nom ? Ces allégations sont-elles men-
songères ou avérées ? 

Ce que ces gens disent les engage. Cela ne peut pas me 

perturber dans la poursuite des actions que je mène. 

Ces gens veulent peut être voir des affaires ponctuelles 
mais pour moi, c’est de faire un travail à long terme. 

Créée depuis 1962, il a fallu en 2002 pour faire le dia-

gnostic des problèmes de cette commune. Cela m’a per-

mis de voir globalement les problèmes qui existent. Dire 

qu’on a rien fait m’étonne fort.  Cette mairie ressemble à 
une locomotive dont le démarrage est difficile 

mais arriver à un certain elle va à une vitesse 

de croisière. Je suis forestier donc quand je 

plante un arbre, j’attends les fruits après des 

années. Ma formation m’amène à voir à long 
terme donc, ces gens comprendront à long 

terme. 

Tout le monde dit que la ville est très 

sale. Que dites vous entant que maire ? 

Ici à Koumra, les gens aimeraient que le 

maire vienne balayer leurs cours. Imaginez 

qu’une femme ramasse les saletés et les jette dans la 

rue en disant que c’est la mairie viendra les ramasser, 
c’est qu’il y a un problème de mentalité. 

Quelles sont vos difficultés ? 

La mairie n’a pas une benne en bon état. Toutes les 
deux bennes sont pannes et garées. Elle n’a ni un trac-

teur. Elle n’a que quatre charrettes qui circulent dans la 

ville pour ramasser les ordures. Nous n’avons des 

moyens financiers pour acheter des engins pour nous 
permettre d’assainir notre environnement. 

Comment faites-vous pour niveler vos rues ? 

On loue le tracteur avec chez les entreprises publiques 

souvent de passage dans le Mandoul. On paye le carbu-
rant, on leur donne un peu d’argent et elles nous font le 

travail. 

Votre commune n’est-elle pas jumelée à une ville 

étrangère ? 

J’ai mené plusieurs démarches pour la jumeler à une 

commune étrangère mais, mes interlocuteurs qui sont 

presque mes amis m’ont dit qu’il faut un maire élu et 

non nommé. Et puisque je suis nommé, cela n’est pas 
possible. 

La commune de Koumra décriée 
Créée en 1962, la mairie de la ville de Koumra, selon la population, n’existe que pour la forme tellement la ville est sale. Elle est nettoyée que 
quand on annonce l’arrivée d’une haute autorité du Tchad ou d’ailleurs. Nommé depuis sept ans, M. Ban-ymary Daboulaye Nguéyamodé, le 
maire nous dit ce qui ne marche pas. Propos recueillis par Allako-as Mandibaye 

Une mairie sans moyens  La commune de Moïs-
sala qui existe depuis sis ans n’a que deux brouettes dont 

l’une est en panne et quelques pelles. Pour 15.000 habi-

tants, il n’y a que deux puits à pompe un puits aménagé. 

Le bâtiment de la mairie est une petite maison de 4m de 

longueur et 3m de largeur.  Elle compte 11 agents, un 
chef d ‘état civil et 6 manœuvres permanents.  La recette 

mensuelle de cette mairie oscille entre 7 à 800.000 f cfa  

Selon le maire, Mme Koulsi née Kyam Nadjibé, la com-

mune a  plusieurs projets parmi lesquels : l’achat d’une 

benne, la construction d’un bâtiment en bonne et due 
forme pour la mairie, des latrines publiques, des bacs à 

ordures, des caniveaux dans certains quartiers inonda-

bles, l’extension de l’eau potable, la création d’un marché 

hebdomadaire de bétail, l’installation des plaques de si-

gnalisation etc. 



Des avis relatifs au phénomène  
coupeurs de route 
Par rapport  à la décision prise par le président Déby 

pour l’éradication du phénomène coupeurs de route 

dans trois mois, le gouverneur Danyo pense que cette 
lutte ne sera pas difficile si des moyens seront mis à la 

disposition de chaque région parce que ses trois préfets 

et lui sont tous des militaires. « Nous allons nous mettre 

dans nos tenues militaire si on constate la lutte est diffi-

cile pour respecter le délai de trois mois donner par le 
président ». Toutefois, le gouverneur estime que c’est 

une lutte qui engage toute la population parce que la 

sécurité est l’affaire de tous. Le préfet de Moïssala, 

quant à lui trouve que l’intention est bonne mais il faut 
aussi des moyens d’action. Pour éradiquer ce phéno-

mène, il va, à son avis falloir que la population, les for-

ces de l’ordre s’y mettent. Les coupeurs de route tour-

nent autour des villages, s’y rentrent pour s’approvi-

sionner en vivre avant de repartir en brousse donc il 
faut un engagement total de tout le monde. 

 
Les raisons de la relation gouverneur  
Danyo-enfants 
Le gouverneur de la région du Moyen Chari aime beau-

coup les enfants pour trois raisons fondamentales:  

Primo : ce sont les enfants de 6, 7, 8 ans qui l’ont sauvé 
quand il était prisonnier de guerre sinon il allait être 

exécuté; 

Secundo : c’était encore les enfants de 8 et 14 ans qui 

l’ont sauvé quand il était arrêté à l’aéroport de Douala 

au Cameroun ;  
Tertio : quand il était au maquis, c’était toujours les 

enfants qui l’ont beaucoup aider à tenir le coup. Le gé-

néral gouverneur considère les enfants comme ses sau-

veurs. « Tout ce qui touche aux enfants me touche aus-

si » 
Alors pourquoi ne pas structurer cette attache aux en-

fants par un programme de développement fiable et 

respectable ? 

Droits humains : le tableau est sombre 
Dans le Mandoul en général et dans la ville de koumra 

en particulier, il y a eu beaucoup de cas de violations 

des droits de l’homme en 2004. La preuve en est que, le 

11 août 2004, M. Bem-adoumbaye a été copieusement 

passé à tabac par un policier. En octobre plus tard, les 
habitants du village « Laboute » ont été envahis par les 

forces de l’ordre qui les ont torturés, pillés (19 bœufs 

d’attelage emportés), les femmes violées à cause d’un 

lieutenant en dissidence.  

 
A Moïssala, la population est perpétuellement angoissée 

parce que la brigade ne badine pas. Arrestation, déten-

tion sans respect de délai de garde vue, tortures et les 

amandes arbitraires sont les pratiques quotidiennes de 

cette brigade. En décembre dernier, un habitant du vil-
lage Satagna dans le canton Doubadéné 5, a été arrêté, 

torturé la tête enfouie dans un « Léda »contenant le pi-

ment. Une torture qui rappelle la période de la DDS.  

M. Elye Goumba qui se trouve encore à la brigade de 
Moïssala sans jugement est accusé d’être un détenteur 

d’une arme de guerre. Les exemples sont lésions et à 

entendre les présidents des cellules de la Ligue Tcha-

dienne des Droits de l’Homme (LTDH) de Koumra, M. 

Djokota Prosper Kladoumngué, et de Moïssala, M. Ma-
nadji Tolkom Bertin, les violations des droits humains 

sont monnaie courante dans le Mandoul. Et les auteurs 

des violations des droits de l’homme sont pour la plu-

part des autorités militaires (chefs ou commandants de 

brigade) et traditionnelles (chefs de village et cantons). 
« Au Mandoul, il se pose un sérieux problème de respect 

des droits humains. Nous, défenseurs des droits de 

l’homme, nous nous efforçons mais quelquefois nos ef-

forts sont vains » a déclaré le président Djokota de la 

LTDH de Koumra. Le gouverneur Mbang Eré a reconnu 
la véracité des faits « certains responsables des brigades 

ont régné en roitelet rackettant par ci par là les popula-

tions qu’ils sont sensés protéger ». 
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Après un tour dans les cabines téléphoniques dans la 

ville, certains sont radieux de leurs cabines et d’autres 

non plus ; faute de luxuriantes cabines dans la ville plus 
tout le monde cherche à posséder un appareil « Moi, je 

crois que mieux vaut fermer ma cabine et faire d’autres 

affaires » dit un détenteur d’une cabine au grand mar-

ché de Sarh. « C’est vraiment difficile d’avoir les clients 

ces derniers temps par ce que le nombre de cabine télé-
phonique augmente de jour au jour. En plus, il y a cer-

taines personnes détenant ses appareils qui font le mar-

ché ambulant en interceptant les gens qui communiquer 

», déclare un autre. Ces lamentations sont presque iden-

tiques chez les propriétaires des cabines que nous avons 
rencontrés.  Exception faite à ceux qui reçoivent de 

temps en temps des clients musulmans. Beaucoup se 

réjouissent à l’approche d’un client musulman dans leur 

cabine parce que ce dernier passera 3 à 4 minutes, rien 
que pour les salutations. Et pour finir sa communica-

tion, il fait facilement 10 à 15 minutes. « Quand on a 

comme clients réguliers des musulmans, on est gâté. 

Dommage que beaucoup de musulmans ont déjà des 

appareils » témoigne Abdel propriétaire d’une cabine au 
petit marché de Paris-Sara.  En ce qui concerne les bé-

néfices, ces commerçants disent que sur une carte de 

2500 et 5000f, ils ont respectivement 1500 et 1250f.  Et 

qu’ils mettent un, deux à trois jours avec une seule 

carte.  Sur une carte de 5000F, je réalise 1250F de béné-
fice et sur celle de 2500f, j’ai 1500F.  

LA PROLIFÉRATION DES CABINES TÉLÉPHONIQUES : QUELS INTÉRÊTS ? 
Depuis l’arrivée de la téléphonie mobile à Sarh, le 6novembre 2004, l’on voit partout aux bordures des rues des cabines téléphoniques. Ou-
vrir une cabine est-il bénéfique ? N’y a-t-il pas de règlement relatif à l’ouverture d’une cabine ? Un tour dans la ville nous permis d’avoir des 
réponses à ces questions qui taraudent nos esprits. Par Louba-Heindé Séraphin 
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Après un tour dans les cabines téléphoniques dans la ville, certains sont radieux de leurs cabines et d’autres non 

plus ; faute de luxuriantes cabines dans la ville plus tout le monde cherche à posséder un appareil « Moi, je crois que 

mieux vaut fermer ma cabine et faire d’autres affaires » dit un détenteur d’une cabine au grand marché de Sarh. « 
C’est vraiment difficile d’avoir les clients ces derniers temps par ce que le nombre de cabine téléphonique augmente 

de jour au jour. En plus, il y a certaines personnes détenant ses appareils qui font le marché ambulant en intercep-

tant les gens qui communiquer », déclare un autre. Ces lamentations sont presque identiques chez les propriétaires 

des cabines que nous avons rencontrés.  Exception faite à ceux qui reçoivent de temps en temps des clients musul-

mans. Beaucoup se réjouissent à l’approche d’un client musulman dans leur cabine parce que ce dernier passera 3 à 4 
minutes, rien que pour les salutations. Et pour finir sa communication, il fait facilement 10 à 15 minutes. « Quand on 

a comme clients réguliers des musulmans, on est gâté. Dommage que beaucoup de musulmans ont déjà des appa-

reils » témoigne Abdel propriétaire d’une cabine au petit marché de Paris-Sara. 

En ce qui concerne les bénéfices, ces commerçants disent que sur une carte de 2500 et 5000f, ils ont respectivement 

1500 et 1250f.  Et qu’ils mettent un, deux à trois jours avec une seule carte.  « Les bénéfices sont bons, mais nous 

sommes tellement nombreux qu’il n’est pas facile d’avoir les clients. Sur une carte de 5000F, je réalise 1250F de béné-

fice et sur celle de 2500f, j’ai 1500F. Mais avec une seule, je mets deux à trois jours » explique Mahamat avant 

d ‘ajouter que d’ici peu il mettra peut être une semaine avec une seule. Car, tout le monde aura son appareil et per-
sonne ne viendra dans une cabine pour communiquer. 

Pour ce qui est des critères d’ouverture d’une cabine, nos interlocuteurs disent qu’il suffit d’avoir un appareil et un 

local. Sinon, la commune ne fait de problème pour le nomment. Peut être qu’elle commencera son travail après. 
Quant aux système qui consiste à revendiquer 500 F à un client qui communique pendant une minute et quelques 

secondes seulement, l’on dit que laisser les secondes d’une autre minute entamée serait une perte. Et que même le 

service Celtel ne tolère pas cela. 

Mais avec une seule, je mets deux à trois jours » explique 

Mahamat avant d ‘ajouter que d’ici peu il mettra peut 

être une semaine avec une seule. Car, tout le monde aura 
son appareil et personne ne viendra dans une cabine pour 

communiquer. 

 

Pour ce qui est des critères d’ouverture d’une cabine, nos 

interlocuteurs disent qu’il suffit d’avoir un appareil et un 

local. Sinon, la commune ne fait de problème pour le nom-

ment. Peut être qu’elle commencera son travail après. 

Quant aux système qui consiste à revendiquer 500 F à un 
client qui communique pendant une minute et quelques 

secondes seulement, l’on dit que laisser les secondes d’une 

autre minute entamée serait une perte. Et que même le 

service Celtel ne tolère pas cela. 


